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Regeste

Arrêt de la IIIe Cour administrative du Tribunal cantonal | Strassenverkehr und
Transportwesen

Erwägungen

E. 28
octobre 2021, d'avoir perdu la maitrise de son véhicule et occasionné un accident, en raison
d'une vitesse inadaptée aux conditions de la route et d'une inattention;
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recourant a été reconnu coupable de violation des règles de la circulation routière
(inattention et perte de maîtrise) et de conduite d'un véhicule automobile malgré le refus, le
retrait ou l'interdiction de l'usage du permis. Il n'a pas contesté cette ordonnance, qui était
entrée en force avant le dépôt du présent recours contre la décision de la CMA; que, si le
recourant entendait critiquer les faits précités, il aurait dû faire valoir ses arguments dans le
cadre de la procédure pénale, comme la CMA l'en avait expressément avisé; que l'état de
fait retenu par le juge pénal peut dès lors être considéré comme établi (cf. à ce propos arrêt
TF 6A.100/2006 du 28 mars 2007 et les références citées; KNAPP, Précis de droit
administratif, 4e éd., 1991, no 38); que, dans ce contexte, le fait que l'autorité intimée ait
rendu sa décision quelques jours avant le prononcé de l'ordonnance pénale n'est pas
déterminant. En revanche, à l'instar du juge pénal, il n'y a pas lieu de retenir la conduite à
une vitesse inadaptée aux conditions de la route, quand bien même cette infraction ressort
également expressément du rapport de police; qu'aux termes de l'art. 16c al. 1 let. f de la loi
du 19 décembre 1958 sur la circulation routière (LCR; RS 741.01), commet une infraction
grave la personne qui conduit un véhicule automobile alors que le permis de conduire lui a
été retiré; qu'en l'espèce, il est établi que le recourant a conduit sous le coup du retrait de
permis, le 28 octobre 2021; qu'en effet, la décision de retrait du permis de conduire prise à
son endroit le 28 avril 2021, non contestée, est entrée en force de sorte qu'elle ne peut plus
être remise en cause dans le cadre de la présente procédure; que dite décision indiquait
clairement que le retrait était effectif "au plus tard dès le 28 octobre 2021"; que si le
recourant avait néanmoins le moindre doute sur la date à compter de laquelle il n'était plus
autorisé à conduire, il devait s'en informer auprès de la CMA, ce qu'il n'a pas fait; qu'il ne
peut dès lors s'en prendre qu'à lui-même s'il doit désormais en supporter les inévitables
conséquences; que, par ailleurs, vu la disposition précitée, c'est à juste titre que la CMA a
retenu que la conduite sous le coup du retrait constituait une infraction grave; qu'à teneur de
l'art. 16c al. 2 LCR, après une infraction grave, le permis d'élève conducteur ou le permis de
conduire est retiré pour douze mois au minimum si, au cours des cinq années précédentes, le
permis a été retiré une fois en raison d'une infraction grave ou à deux reprises en raison
d'infractions moyennement graves (let. c); qu'en l'espèce, comme il a été vu ci-dessus, le



recourant avait déjà fait l'objet d'un retrait de permis pour faute grave, le 28 avril 2021; que
la nouvelle infraction grave ayant été commise dans les cinq ans suivants ce retrait, le
permis du recourant devait être retiré pour la durée minimale de douze mois, conformément
à l'art. 16c al. 2 let. c LCR;
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retrait, le recourant a fait preuve d'inattention au volant et a perdu la maîtrise de son
véhicule, lequel est sorti de la route et a terminé sa course en contre-bas d'un talus; que, ce
faisant, le précité a également violé le prescrit de l'art. 31 al. 1 LCR, qui impose au
conducteur de rester constamment maître de son véhicule de façon à pouvoir se conformer
aux devoirs de la prudence; que, par son comportement au volant, le recourant a, à
l'évidence, créé un danger sérieux pour la circulation routière comme pour sa propre
sécurité, au sens de l'art. 16b al. 1 let. a LCR; que c'est à juste titre que la CMA a qualifié
cette infraction de moyennement grave, laquelle, prise isolément, aurait entraîné le retrait
du permis de conduire du recourant pour la durée de quatre mois au moins, conformément à
l'art. 16b al. 2 let. b LCR; que le fait que la CMA ait retenu que la perte de maitrise résultait
également d'une vitesse inadaptée – infraction qui n'a pas été confirmée sur le plan pénal –
ne modifie pas cette appréciation; que, selon l'art. 16 al. 3 LCR, les circonstances doivent
être prises en considération pour fixer la durée du retrait de permis d'élève conducteur ou du
retrait de permis de conduire, notamment l'atteinte à la sécurité routière, la gravité de la
faute, les antécédents en tant que conducteur ainsi que la nécessité professionnelle de
conduire un véhicule automobile. La durée minimale du retrait ne peut toutefois être réduite
(ATF 132 II 234 consid. 2.3); que l'autorité administrative doit se réserver la possibilité de
réprimer toutes les fautes, des plus bénignes aux plus graves. Pour se conformer à ce
principe, elle doit adopter la règle selon laquelle la durée habituelle du retrait
d'admonestation est, dans chaque hypothèse visée notamment à l'art. 16c al. 2 LCR,
supérieure au minimum légal prescrit par cette norme. Elle peut ainsi, en appréciant les
circonstances particulières d'un cas d'espèce, réduire la période ordinaire de retrait et s'en
tenir au minimum légal, lorsque la gravité de la faute commise, la nécessité professionnelle
de conduire un véhicule automobile ou les bons antécédents du contrevenant commandent
que l'on s'écarte de la durée normale du retrait (cf. PERRIN, Délivrance et retrait du permis
de conduire, 1982, p. 190 et la jurisprudence citée); qu'en outre, selon l'art. 49 al. 1, 1ère
phrase, CP (RS 311.0), si, en raison d'un ou de plusieurs actes, l'auteur remplit les
conditions de plusieurs peines de même genre, le juge le condamne à la peine de l'infraction
la plus grave et l'augmente dans une juste proportion. Jurisprudence et doctrine admettent
l'application par analogie de l'art. 49 CP en droit administratif général, aux fins de respecter
le principe de la proportionnalité (SJ 2008 I 49, 53; TANQUEREL, Manuel de droit
administratif, 2011, n° 1216), notamment aussi lorsque plusieurs causes de retrait de permis
de conduire sont en concours (ATF 108 Ib 258 consid. 2a; RÜTSCHE/WEBER, Theorie
und Praxis des Führerausweisentzugs, in Journées du droit de la circulation routière 2012, p.
151). L’autorité administrative doit prononcer une mesure pour l’infraction la plus grave et
en prolonger la durée équitablement. Sur la base de tous les éléments à prendre en compte,
elle fixe ainsi une mesure d’ensemble, comme prévu par l’art. 49 al. 1 CP (MIZEL, Droit et
pratique illustrée du retrait du permis de conduire, 2015, p. 547 s). qu'en l'espèce, en
prononçant, comme mesure d'ensemble, un retrait du permis de conduire pour la durée de
17 mois, la CMA a pris en compte, dans une juste mesure, le cumul des infractions – grave
et moyennement graves – commises le 28 octobre 2021, le court délai de sept mois qui
sépare la
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état d'ébriété le 16 mars 2021, conduite sous le coup du retrait provisoire du permis le 17
mars 2021 et conduite sous le coup du retrait du permis le 28 octobre 2021), ainsi que les
très mauvais antécédents du précité comme conducteur de véhicules automobiles. Il ressort
en effet du dossier qu'outre un retrait d'une durée de quatre mois pour faute grave en 2006,
ce dernier a fait l'objet d'un retrait d'une durée de quatre mois pour faute grave en 2014 et
d'un troisième retrait d'une durée de cinq mois pour faute grave en 2021, avant de
commettre encore - soit pour la quatrième fois en moins de 15 ans - les infractions grave et
moyennement graves du 28 octobre 2021. Dans ce contexte, le besoin professionnel de
disposer du permis de conduire invoqué ne justifie pas une réduction de la durée du retrait
telle que fixée par la CMA; que c'est à juste titre également que, conformément à l'art. 16c
al. 3 LCR, la CMA a substitué la durée du retrait du permis à la durée restante du retrait
alors en cours - soit en l'espèce l'intégralité du précédent retrait de cinq mois – en fixant
l'exécution de la mesure prononcée le 23 décembre 2021 à compter de la date de
l'infraction, soit le 28 octobre 2021, date qui correspond au premier jour de l'exécution du
précédent du 28 avril 2021; qu'en effet, la personne, qui s'est vu retirer son permis et qui
conduit malgré tout durant cette période, doit faire l'objet d'une nouvelle mesure de retrait.
Celle-ci ne s'ajoute pas au retrait en cours, mais le remplace, de sorte que les deux mesures
ne doivent pas être entièrement exécutées. Ainsi, contrairement au principe prévoyant qu'en
droit de la circulation routière un conducteur ne se trouve en état de récidive qu'après la fin
de l'exécution d'un précédent retrait (cf. ATF 136 II 447 consid. 5.3), la loi aménage, pour
l'infraction de conduite sans permis (art. 16c al. 1 let. f LCR), un antécédent immédiatement
aggravant dans le système des cascades des sanctions prévues par les art. 16 ss LCR (cf.
arrêt TF 1C_275/2007 du 16 mai 2008 consid. 4.3; 1C_32/2015 du juin 2015 consid. 6.1;
1C_579/2014 du 15 juillet 2015 consid. 3.1). Au vu de la teneur de la règle légale, le
premier retrait est remplacé par la deuxième mesure dès le jour de la commission de la
nouvelle infraction (cf. arrêt TF 1C_584/2015 du 1er mars 2016 consid. 3.1, 1C_29/2015 du
24 avril 2015 consid. 2.3); qu'enfin, la CMA a correctement informé le recourant de la
possibilité qu'offre l'art. 17 al. 2 LCR d'obtenir, à certaines conditions, la restitution
anticipée de son permis si la durée minimale ainsi que les deux tiers de la durée de retrait
prescrit sont écoulés, soit en l'espèce après douze mois; qu'il résulte de l'ensemble des
considérations qui précèdent qu'en fixant à 17 mois la durée du retrait du permis de
conduire du recourant, la CMA n'a pas violé la loi ni commis un excès ou abus de son
pouvoir d'appréciation; que, mal fondé, le recours doit dès lors être rejeté et la décision de la
CMA confirmée; que, vu l'issue du recours, les frais de procédure doivent être mis à la
charge du recourant qui succombe, conformément à l'art. 131 CPJA et aux art. 1 et 2 du tarif
fribourgeois du 17 décembre 1991 sur les frais de procédure et des indemnités en matière de
juridiction administrative (Tarif JA; RSF 150.12);
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procédure, par CHF 600.-, sont mis à la charge du recourant. Ils sont compensés par
l'avance de frais qu'il a versée. III. Notification. Cette décision peut faire l'objet d'un recours
auprès du Tribunal fédéral, à Lausanne, dans les

E. 30
jours dès sa notification. La fixation des montants des frais de procédure peut, dans un délai
de 30 jours, faire l'objet d'une réclamation auprès de l'autorité qui a statué, lorsque seule
cette partie de la décision est contestée (art. 148 CPJA). Fribourg, le 11 mai 2022/mju/jbh
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